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RÉSUMÉ
L’objectif de notre étude est de comprendre comment les 
démarches conduites par le porteur de projet, intégrant 
différentes communautés d’acteurs, permettent la 
construction d’un bien commun au sens d’Ostrom. Grace 
à la recherche exploratoire d’un cas unique longitudinal et 
avec l’analyse nethnographique des réseaux sociaux, nous 
répondons à la question : sur quels types de relations de 
coopération et de règles d’autogouvernance repose la 
construction du bien commun ? Le cas de l’hospitalité 
constructive montre que le partenariat social est une 
solution organisationnelle efficace et innovante. L’étude 
met en évidence le rôle crucial du chef de file du projet 
en tant qu’entrepreneur, fédérateur, médiateur et garant 
du respect des normes sociales de la communauté.

Mots-Clés : bien commun, co-construction, 
autogouvernance, partenariat social, modèle IAD, 
habitat transitoire

Abstract
The aim of our study is to understand how the steps taken 
by the project leader, integrating different stakeholder 
communities, enable the construction of a common good 
in Ostrom’s sense. By means of exploratory research 
based on single longitudinal case, and with the help of a 
nethnographic analysis of social networks, we answer the 
question: on what types of cooperative relationships and 
rules of self-governance is the construction of the 
common good based? The case of constructive hospitality 
shows that social partnership is an effective and innovative 
organisational solution. The study highlights the crucial 
role of the project leader as entrepreneur, federator, 
mediator and guarantee of respect for the community’s 
social norms.

Keywords: common good, co-production, self-governance, 
social partnership, IAD model, transitional housing

Resumen
El objetivo de nuestro estudio es comprender cómo 
los pasos dados por el líder del proyecto, que integra a 
diferentes comunidades de partes interesadas, permiten 
la construcción de un bien común en el sentido de 
Ostrom. Gracias a la investigación exploratoria de un 
único caso longitudinal, y con la ayuda de un análisis 
netnográfico de las redes sociales, podemos responder 
a la pregunta: ¿en qué tipos de relaciones de cooperación 
y reglas de autogobierno se basa la construcción del bien 
común? El caso de la hospitalidad constructiva 
demuestra que la colaboración social es una solución 
organizativa eficaz e innovadora. El estudio destaca el 
papel crucial del líder del proyecto como emprendedor, 
federador, mediador y garante del respeto de las normas 
sociales de la comunidad.

Palabras Clave: bien común, co-construcción, 
autogobierno, colaboración social, modelo IAD, 
vivienda de transición
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Dans « la tragédie des biens communs », Garrett Hardin (1968) estime que les individus 
gérant des ressources communes sont incapables de sortir d’une logique de gestion 
individualiste et de profit. Or cette gestion aurait pour effet de causer la ruine de ces 
ressources. Pour pallier au manque de rationalité des individus, l’alternative serait que 
ces ressources soient gérées soit par l’Etat, soit par des entreprises privées. C’est à 
cette théorie que s’oppose E. Ostrom (1990, 2010) avec la question du polycentrisme. 
Elle explique qu’il existe d’autres manières de gérer les ressources communes, au 
travers de groupes « auto-organisés » et « auto-institués », qui offriraient un panel de 
gouvernances possibles bien plus larges que cette vision dichotomique offerte par 
Hardin. (Leitheiser et al., 2022). Ostrom propose un cadre d’analyse de la gestion des 
biens communs avec le modèle IAD (Institutional Analysis and Development Framework) 
(Ostrom et al. 1994, Ostrom, 2019) qui permet de faire ressortir les règles d’autogou-
vernance durable du bien commun (Albareda & Sison 2020).

La plupart des recherches qui mobilise le cadre de l’IAD porte sur l’étude de la 
gestion des ressources naturelles telles que l’eau (Kamal et al. 2021), l’énergie (Milchram 
et al., 2019), la pêche (Cole et al., 2019). Le modèle IAD permet l’analyse de dilemmes 
environnementaux (Sarr et al. 2021) et la coopération entre l’Etat et les institutions 
locales dans la gestion de biens communs subventionnés (logement, etc.) par les finances 
publiques (Wang et al. 2022).

Une phase de co-création (ou co-production1) du bien commun est présentée dans 
plusieurs études de cas intégrant les éléments du modèle IAD sous des angles très variés. 
Mazé et al (2021) apportent un regard nouveau sur les rôles de la co-création et de la 
diffusion des connaissances dans la collaboration, en identifiant la diversité des pratiques 
semencières et leurs modèles d’action collective. Sarr et al. (2021) soulignent le rôle clé 
des pouvoirs publics dans le processus de co-création car ils peuvent utiliser leur autorité 
formelle, leurs ressources financières et leurs pouvoirs législatifs et réglementaires afin 
de créer des conditions favorables à la co-production (DeCaro et al., 2017). Des recherches 
sur les biens communs (Sutton & Rudd 2016) analysent le rôle du leader qui est considéré 
comme un individu qui, par ses compétences, son expérience et ses caractéristiques 
personnelles, est en mesure de jouer un rôle central et influent dans les processus sociaux. 
Ces recherches portent sur les facteurs qui influencent l’efficacité du leadership local du 
point de vue du comportement individuel (Sutton & Rudd, 2016). A notre connaissance 
aucune étude n’a enrichi le modèle IAD en analysant le rôle du leader organisationnel 
non-étatique dans le cas de la co-construction de bien commun, et ne s’est intéressé à 
son impact sur les interactions entre différents membres de la communauté. Il nous parait 
donc intéressant de poursuivre ces travaux en montrant comment des interactions et des 

1. Le terme utilisé par Ostrom en anglais est « co-production » qu’elle a défini comme une situation dans 
laquelle « les résultats d’un processus ne peuvent être produits sans la coopération active de plusieurs 
propriétaires de ressources » (Ostrom 1985, p. 13)

règles émergent entre différents acteurs impliqués dans un projet de création d’un bien 
commun et comment ces interactions conduisent à l’apparition d’un chef de fil (leader) 
dans la gouvernance. C’est pourquoi, à partir de l’analyse d’un projet d’entrepreneuriat 
social et solidaire, nous souhaiterions comprendre comment les démarches conduites par 
le porteur de projet intégrant différentes communautés d’acteurs, permettent la construction 
d’un bien commun au sens d’Ostrom (2010, 2015). Nous souhaiterions, répondre à la 
question posée plusieurs fois par Ostrom : Sur quels types de relations de coopération 
(interactions) et de règles d’autogouvernance repose la construction du bien commun ?

L’intérêt de la théorie d’Ostrom est qu’elle permet d’envisager notre objet d’étude 
— l’hospitalité constructive — dans une perspective assez large, à la fois définitionnelle 
(dans le sens de ce qui est produit, pour définir ce qu’est la ressource, ici l’hospitalité 
à partir de la construction d’un habitat) et également dans ses moyens de production 
et de sa gouvernance (ici la participation intrinsèquement liée au concept d’hospitalité 
constructive). Ce concept est défini comme étant la co-construction d’un dispositif 
d’hébergement transitoire. Il s’agit de la « co-construction » d’un hébergement au sens 
de la construction, de la fabrication d’une petite maison et en même temps, de la 
construction d’un accueil bienveillant. Cette petite maison va de pair avec des mesures 
d’accompagnement favorables à l’accueil et à l’intégration des réfugiés.2 C’est l’hôte 
dans le pays d’accueil qui offre l’hospitalité aux réfugiés. Cette hospitalité est construite 
avec et pour ces derniers.

Dans une première partie, nous allons préciser les concepts de bien public et bien 
commun, de partenariat social ainsi que le model IAD d’Ostrom et al. (2010). Ensuite, 
nous expliquerons la méthodologie utilisée avant de présenter l’étude de cas relative 
à « l’hospitalité constructive ». Nous utiliserons le cadre du modèle IAD pour analyser 
la co-création d’un bien commun. Nous discuterons de nos résultats avant de conclure 
sur les nouveaux éléments émergeant de notre étude par rapport aux travaux d’Ostrom. 
Dans la conclusion, nous préciserons également les limites de notre travail et donnerons 
des pistes pour la poursuite de cette recherche exploratoire.

Bien public et bien commun : concepts et spécificités
La théorie des biens publics (Samuelson, 1954) justifie l’existence des biens publics par 
une défaillance du marché dans le cas de la gestion et de la production de biens qui 
sont difficilement rentables, pour le secteur privé, mais bénéfiques pour la société. Par 
biens publics « purs » sont considérés, les biens non-rivaux car le coût d’extension du 
service à une personne supplémentaire est nul et les biens non exclusifs, car il est 

2. Les personnes qui ont le statut de réfugié ont l’assurance de pouvoir rester sur le territoire (elles 
ont obtenu le statut selon le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : Articles 
L510-1 à L513-7), ce qui n’est pas le cas des demandeurs d’asile ou des personnes entrées illégalement 
sur le territoire.
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impossible ou coûteux d’exclure des individus de la jouissance (Dardot & Laval, 2015, 
Assens & Coléno 2017).

Du point de vue juridique, le bien public se distingue du bien privé exclusivement par 
les droits de propriété; les biens privés sont détenus par des individus (Ballet, 2008). 
Si la distinction et la définition de bien public/bien privé fait consensus, la notion de bien 
commun est beaucoup plus controversée (Block & Jankovic, 2016, Coriat, 2020, Cornu 
et al. 2021). Certains auteurs (Ballet 2008) associent le concept du bien commun au 
régime de propriété commun supposant que l’accès est restreint aux membres de la 
communauté. En revanche, Ostrom considère que d’autre régimes de propriété peuvent 
coexister dans le commun tel que : les droits d’extraction, droits d’accès, droits de 
management, droits d’exclusion, droits d’aliénation et que l’établissement du régime 
de propriété commun n’est pas obligatoire ni suffisant pour déterminer l’apparition d’un 
bien commun (Ostrom 1990, Vallat 2016). Elle construit la théorie des biens communs 
en définissant les communs comme des « systèmes de ressources communes durables 
autogouvernées et auto-organisées » (Ostrom 1990, 2010). Dans ce sens, les communs 
désignent une communauté, un groupe d’individus qui a établi ses propres règles de 
gouvernance afin de gérer collectivement et démocratiquement une ressource « com-
mune » (Ostrom & Ostrom 2019).

Les communs durables d’après Ostrom (1990) répondent à 8 critères caractéristiques 
de ces ressources communes : 1. la ressource à gérer tout comme le groupe gestionnaire 
sont clairement délimités; 2. les règles d’accès aux ressources sont consensuelles et 
modifiables; 3. les utilisateurs peuvent participer au processus de formulation de ces 
règles dans le cadre d’arènes de discussion.; 4. il existe un système de suivi et de 
surveillance des utilisateurs; 5. les sanctions sont proportionnelles à la gravité des 
faits; 6. il existe des mécanismes de résolution des conflits; 7. le droit à s’auto organiser 
est effectif; 8. les systèmes des règles existent sur plusieurs niveaux.

Les travaux récents sur les communs substituent à la notion de « ressources », 
entendue au départ comme « ressources naturelles », celle de « bien commun », qui 
permet d’englober d’autres objets (Meyer 2020, Ricciardi et al., 2021). Ainsi « les communs 
sociaux se caractérisent par la mise en commun de ressources sociales telles que la santé, 
l’emploi ou la culture, auxquelles sont associées une visée universaliste et un accès local 
démocratique » (Defalvard, 2017, p.46). Les chercheurs (Foster & Iaione 2019, Meyer 
2020) décrivent aussi l’émergence de « nouveaux » biens communs (new commons) de 
la connaissance, de la culture, de l’infrastructure et surtout de biens communs numé-
riques créés grâce à internet. Ces nouveaux types de biens communs sont définis comme 
une ressource disponible pour une utilisation collective et dont la valeur et la disponibilité 
ne peuvent être maintenues et/ou développées que grâce à la collaboration des membres 
de la communauté (Ricciardi et al., 2021).

Par ailleurs, si dans les travaux d’Ostrom et Laurent (2015), les biens sont catégorisés 
par des caractéristiques d’exclusions et de rivalités fortes ou faibles, Dardot et Laval 
(2010, p.117) induisent l’idée que « ce n’est pas tant la qualité intrinsèque du bien qui 
détermine sa nature que le système organisé de gestion qui institue une activité comme un 
commun ». Nous pouvons comprendre cela comme le fait qu’il n’existe pas de « nature » 
d’un bien et que c’est son système de gestion qui va permettre de le définir. C’est ce 
principe que nous allons retenir dans notre étude.

Deneulin et Townsend (2008) considèrent qu’à la différence des biens publics, les 
biens communs sont caractérisés par une production et une consommation simultanée 
et non séparable car l’objectif n’est pas seulement de produire un bien, mais surtout 
de participer à son élaboration par l’usage, en interagissant les uns avec les autres. 
Les relations mutuelles et le fait de produire en commun sont une source de bien-être 
pour les participants. L’externalité positive de la production est une des caractéristiques 
« clé » du bien commun (Leitheiser et al., 2022). L’autre spécificité est la nature du bien 
produit. Les membres s’engagent dans la co-construction d’un « bien » dans le but de 
créer une vie meilleure pour la communauté, plus juste et souvent plus équitable. La 
volonté de « faire du bien » est une motivation importante dans la co-construction du 
bien commun (Kassell & Rimanoczy, 2018).

Partenariat social et entrepreneuriat social collectif
Deux catégories de définitions très différentes du partenariat social prédominent dans 
la littérature académique. Premièrement, il s’agit de la coopération politique signifiant 
« des relations stables de reconnaissance mutuelle, de coopération institutionnalisée et de 
conflit régulé entre les syndicats, les organisations d’entreprises et le gouvernement » (Mas 
& Gomez, 2021, p. 3). Nous avons utilisé cette notion dans son deuxième sens, c’est-à-dire 
en considérant que le partenariat social représente des efforts volontaires de collaboration 
entre des acteurs de deux ou plusieurs secteurs dans lesquels ils tentent de résoudre 
ensemble un problème social d’intérêt commun. (Yin 2021). Ces efforts interactifs sont 
souvent appelés « partenariats sociaux intersectoriels » (Intindola et Ofstein 2022) ou 
partenariat co-productif (Bance et al. 2022). Montgomery et al. (2012) ont qualifié le 
partenariat social intersectoriel de type d’entrepreneuriat social collectif, en opposition 
aux actions individuelles d’un entrepreneur ou d’une organisation. L’entrepreneuriat 
social, comme le partenariat social, se distingue par son objectif final de création de valeur 
sociale (Alkire et al. 2020). L’entrepreneuriat social, créateur d’innovations sociales, s’est 
développé suite au désengagement de l’Etat dans la sphère publique (Four et al., 2016). 
De nouveaux défis sociaux plus complexes, nécessitant des compétences très variées, 
ont favorisé également l’entrepreneuriat social qui devient un phénomène collectif 
(Johannisson 2002), où on entreprend ensemble (Boncler et al., 2006). Ce type de colla-
boration peut nécessiter un partenariat entre une entreprise et une organisation à but 
non lucratif, voire même uniquement entre des organisations à but non lucratif (Ramonjy 
et al. 2023). Néanmoins, chaque acteur du partenariat apporte avec lui ses valeurs indi-
viduelles ainsi que les valeurs et la culture de son organisation d’origine (Murphy et al., 
2012). Malgré une cause commune, les partenariats sociaux se heurtent souvent à des 
obstacles (mauvaises interprétations, incompréhensions) liés à ces différences (Gillett 
et al., 2019). Pourtant, c’est cette diversité qui peut permettre l’émergence de nouvelles 
idées (Ferraro et al., 2015). En termes structurels, les partenariats sont de nouveaux 
projets organisationnels qui peuvent être traités comme des méta-organisations (Cropper 
& Bor, 2018). Leur émergence rend nécessaire la recherche de règles et de routines qui 
garantiront le succès d’un partenariat lorsqu’elles seront appliquées à leur gestion. Pour 
que le partenariat produise les meilleurs résultats, il est nécessaire de développer des 
mécanismes favorisant la communication entre les partenaires, la prise de décision et 
la mise en œuvre. C’est pourquoi des accords sont conclus entre les partenaires, qu’ils 
soient formels ou non (Frączkiewicz-Wronka & Wronka-Pośpiech 2018).
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Le modèle iad : un outil d’analyse des biens communs
Le cadre d’analyse et de développement institutionnels IAD a été créé par Kiser and 
Ostrom (1982), puis enrichi par de multiples apports par Eleonor et Vincent Ostrom en 
collaboration avec d’autres chercheurs (Ostrom et al. 1994; Hess & Ostrom 2006, Ostrom, 
1986, 1990, 2005, 2010, 2019). Le modèle IAD est un langage général sur la façon dont 
les règles, les conditions physiques et matérielles, et les attributs de la communauté 
affectent la structure des scènes d’action, les incitations auxquelles les individus sont 
confrontés, et les résultats qui en découlent. Ostrom (Ostrom et al. 1994) appelle « scène 
d’action » les acteurs qui interagissent dans un espace social appelé « situation d’action ». 
La situation d’action est la composante centrale du cadre de l’IAD, dans laquelle les 
individus (agissant de leur propre chef ou en tant qu’agents d’organisation) observent 
des informations, choisissent des actions, s’engagent dans des schémas d’interaction 
et obtiennent des résultats de leur interaction (Ostrom, 2019). Dans ce modèle, trois 
facteurs externes affectent la scène d’action : 

1.  La caractéristique physique du bien commun qui n’est pas seulement lié à son envi-
ronnement naturel, car Ostrom ne se limite pas aux analyses des ressources naturelles. 
Elle donne l’exemple du « savoir » comme bien commun composé d’éléments aussi 
bien humains que non humains. Dans ce cas, idées, artefacts et installations constituent 
la caractéristique « physique » de ce bien commun. (Hess & Ostrom 2006).

2.  Les principaux attributs d’une communauté qui concernent les normes de compor-
tement et les valeurs généralement accepté dans la communauté, le niveau d’homo-
généité dans les préférences de ses membres, la taille et la composition de la 
communauté concernée, ainsi que le capital social (ressources sociales sur lesquelles 
un individu peut s’appuyer pour obtenir un soutien en cas de besoin) (Ostrom, 2019).

3.  Sept types de règles qui peuvent affecter la situation de l’action : 1. Les règles de 
délimitation d’entrée et de sortie de la situation 2. Les règles de position liées aux 
fonctions de chaque acteur; 3. Les règles d’information qui spécifient les canaux de 
communication; 4. Les règles d’autorité qui précisent quelles actions sont attribuées 
à une position dans un nœud.; 5. Les règles d’attribution du contrôle définissent le 
niveau de contrôle des individus sur les actions.; 6.Les règles de cadrage des usages 
des ressources; 7. Les règles de paiement qui spécifient comment les bénéfices et 
les coûts doivent être distribués aux acteurs en position.

L’analyse des acteurs et des situations d’action spécifiques permet de montrer 
comment les décisions et les comportements entraînent tel ou tel résultat. Les inte-
ractions peuvent être conflictuelles, influencées par la hiérarchie, mal ciblées ou 
irréfléchies à cause de l’attitude négligente des acteurs. Cependant elles peuvent aussi 
être fructueuses, positives et motivantes et les résultats peuvent ainsi, être positifs ou 
négatifs (Foster & Iaione, 2019). 

Problématique et méthodologie
Notre recherche exploratoire vise à investiguer le processus de construction d’un bien 
commun dénommé « l’hospitalité constructive » afin de répondre à la problématique 
suivante : Sur quels types de relations de coopération (interactions) et de règles d’au-
togouvernance repose la construction du bien commun ?

La méthodologie appliquée est celle d’une étude de cas unique longitudinale d’un 
projet d’habitat transitoire que l’association « Quatorze », regroupant un collectif d’ar-
chitectes et d’urbanistes, conduit. Aujourd’hui diverses associations (Plateau urbain, 
Alynea, Caracol…). apparaissent pour gérer des tiers lieux3 Quatorze se distingue de 
ces associations car elle fait preuve de recul dans l’analyse de sa mission et est rela-
tivement précurseur dans ce domaine, d’où notre choix de l’étudier.

Schématiquement, la méthode des cas est utilisée dans deux situations : dans la 
première, le cas unique a pour objet l’illustration d’une théorie, et dès lors, la question 
de la véracité s’applique à la théorie et non à son illustration. Dans la seconde, le cas 
unique a pour objet la mise en évidence d’un fait nouveau, d’une observation inattendue 
et la question de la véracité s’applique au cas unique lui-même. (Lesieur, 1996). Le projet 
de Quatorze est de co-construire, des habitats temporaires destinés aux populations 
vulnérables. Le cas va apporter un nouvel éclairage concernant la construction du bien 
commun, en spécifiant les formes de relations de coopération et les règles d’autogou-
vernance instaurées et acceptées par les différentes parties prenantes. L’analyse du 
cas suit la logique du modèle IAD et illustre les principes fondamentaux de la gestion 
des ressources des biens communs (Ostrom 1990, Hess & Ostrom 2006).

3. Les tiers-lieux possèdent des caractéristiques communes à la sphère privée et à la sphère profes-
sionnelle mais qui sont des lieux neutres, libre d’accès et propices aux rencontres et aux échanges. Dans 
ce cas il s’agit surtout des « living lab » urbains donc des environnements ouverts d’innovation en grandeur 
réelle où les utilisateurs participent à la création des nouveaux services, produits et infrastructures 
sociétales (Besson, 2017)

GRAPHIQUE 1
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Source : Ostrom et al. 1994
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Pour réaliser ce cas nous avons mobilisé des sources secondaires, externes (articles 
de presse et informations sur les sites web des différents acteurs) et internes (les 
rapports d’activité de Quatorze). Les données primaires ont été collectées grâce aux 
entretiens semi-directifs conduits entre février 2019 et juillet 2022 avec le fondateur et 
la chargée de projet de Quatorze et grâce aux nombreuses réunions auxquelles un des 
auteurs a pu participer avec Quatorze en tant qu’observatrice bénévole sur différents 
projets. Pour les entretiens nous avions un guide construit à partir des concepts d’Ostrom, 
que nous avons expliqués (pour ne pas dire traduits) aux interviewés. Lors des réunions 
nous avons pris des notes que nous avons complétées avec les données secondaires et 
les entretiens.

Nous avons réalisé une analyse nethnographique (Kozinets 2002) sur Facebook, au 
cours de la période 2017- avril 2023 de la communauté IMBY4 de celle de Quatorze 
(leader du projet IMBY) et du Samu Social de Paris (un des partenaire principal). Nous 
avons exploré à la fois les contextes, les contenus et les processus, ainsi que leurs 
interactions au cours du temps (Pettigrew et al., 2001). Plus particulièrement, nous 
avons analysé les verbatims spontanés des membres de la communauté (acteurs) 
concernant la création des lieux et les formes de discussion (arènes) ainsi que les 
verbatims de bénévoles exprimant les raisons de leur engagement dans le projet 
(bénéfices des acteurs). Ceci nous a permis d’identifier le réseau des partenaires de 
l’association. Nous avons, de plus, analysé les hashtags sur Facebook de Quatorze 
considérant qu’il s’agit d’un outil de communication souvent utilisé sur le site de l’as-
sociation. Les hashtags permettent de marquer un contenu avec un mot-clé afin de 
partager ce contenu avec les personnes qui ont les mêmes intérêts. Ils reflètent souvent 
les attributs de la communité : les valeurs par exemple comme la coopération ou la 
solidarité ou les centres d’intérêt comme l’habitat transitoire ou l’insertion des réfugiés. 
A la fin de la démarche, nous avons réalisé une triangulation des données netnographiques 
(les postes sur Facebook des trois communautés virtuelles analysés) en croisant les 
données venant des entretiens et des données secondaires.

L’hospitalité constructive : l’analyse du bien commun
La situation d’action 
Le projet, IMBY consiste à installer des tiny houses (petites maisons de 20 m2) dans le 
jardin d’un particulier volontaire pour accueillir des réfugiés. La tiny house est une petite 
maison écologique et durable, mise à disposition d’un réfugié pendant deux ans, gratui-
tement. À la fin de cette période, l’accueillant peut renouveler l’accueil ou bien sortir du 
dispositif. Ce particulier s’engage dans une démarche citoyenne d’accueil « par et chez lui ».

Au-delà de la mise à l’abris, l’objectif poursuivi par le projet IMBY est de faciliter 
l’insertion des bénéficiaires avec l’aide de l’hôte et de construire un projet de vie personnel 
grâce au suivi social et professionnel avec l’aide de différents partenaires. D’où l’appel 
à une association chargée du suivi social qui assure un accompagnement psychologique, 
une aide à l’insertion professionnelle, à l’accès aux formations, un accompagnement 
vers un logement pérenne et un soutien dans l’accès aux droits (RSA, CMU...).

4. In My Back Yard, voir https://m.facebook.com/imbyeu/videos/imby-des-tiny-houses-pour-laccueil- 
/783595871794845/

Les acteurs 
L’association Quatorze : chef de file du projet
L’association Quatorze, créée en 2007, transmet, développe et promeut des architectures 
sociales et solidaires pour des territoires agiles et résilients. Elle mène des projets de 
conception et de construction qui allient les trois piliers du développement durable : 
social, environnemental, et économique. Travaillant sur des situations de bidonvilles, 
d’espaces publics institutionnels, autant que d’espace communs, Quatorze porte une 
vision d’architecture mutuelle, plaçant les habitants au centre des projets. L’association 
est gérée par le Conseil d’administration avec sa présidente et 5 autres membres. 
L’équipe opérationnelle est composée de 7 architectes, 1 urbaniste, 1 économiste, 
1 charpentier, 1 chef d’atelier, une administratrice et 3 stagiaires. Romain Minod, fondateur 
de l’association définit l’objectif de Quatorze dans le projet de la façon suivante : « Quatorze, 
prend le prétexte de la construction d’objet architecturaux pour coconcevoir coconstruire et 
cogérer des lieux qui permettent l’accueil. […] Elle met en commun en général, un bout de 
jardin mais aussi du temps disponible, du réseau social, on n’est pas que sur l’espace physique, 
on est aussi sur l’espace social et temporel » (in site internet de l’association Quatorze).

Les bénéficiaires 
Les personnes accueillies dans le projet IMBY (personnes réfugiées) ont été identifiée et 
ensuite accompagnées dans le cadre du programme ELAN du Samu Social de Paris, qui les 
aide à définir un parcours de vie pour ensuite trouver un emploi et un logement pérenne.

Les partenaires
L’association a recours à de nombreux partenaires, comme le Samu Social de Paris 
pour le suivi social, des ONG, des entreprises fournisseurs des matières premières 
utiles à la construction, des institutions d’enseignement supérieur ainsi qu’à des ins-
titutions publiques (collectivités locales, la DIAIR par exemple). L’objectif est, pour la 
plupart du temps, la recherche de compétences complémentaires, ainsi que de ressources 
potentielles (partenariat avec les organismes publics). Le tableau 1 présente le nombre 
de partenaires par catégorie. 

Le projet est analysé en amont en fonction des tâches à accomplir et des compétences 
nécessaires à la réalisation du projet. La sélection des partenaires est basée ensuite 
sur l’adéquation et la complémentarité des compétences entre les acteurs. « Il est 
important de bien cartographier les différents acteurs dont le projet a besoin ou plus préci-
sément les acteurs qui seront impactants et impactés par le projet, donc là c’est plutôt en 
regardant où on a besoin de compétence qui ne sont pas dans la cartographie des acteurs 
qu’on va chercher des nouveaux acteurs » explique le président de l’association.

TABLEAU 1

Les partenaires de l’association Quatorze 

Partenaires 
financiers

Partenaires 
académiques

Partenaires 
operationnels

Partenaires communauté 
et valorisations

20 9 56 10

Source : Elaboration propre sur la base des informations sur le site internet : http://Quatorze.cc/
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Les caractéristiques « physiques » du bien commun
Dans le cas de Quatorze le logement transitoire est un bien tangible. La fabrication de 
la tiny house est réalisée à partir d’éco-matériaux et est optimisée de manière à 
consommer peu d’énergie. Mais l’association ne se limite pas seulement à la construction 
d’une tiny house écologique, elle organise tout l’écosystème basé sur le partenariat qui 
permet aussi de proposer des biens communs intangibles comme l’accompagnement 
vers l’intégration d’une personne logée (l’espace social et temporel).

Les attributs de la communauté
La communauté est assez large (le site internet de IMBY est suivi par 2300 personnes, 
2100 personnes « aiment » le projet) et de dimension internationale (plusieurs postes 
sont en français et certains dans d’autres langues). Les champs d’engagement de la 
communauté peuvent être classés autour des thématiques d’habitat solidaire et éco-
logique ainsi que de l’inclusion des personnes vulnérables (femmes, refugiés, mineurs 
en difficultés). L’attribut de cette communauté est aussi une communication non-violente 
qui repose sur les échanges entre acteurs dans le but de trouver un consensus pour 
construire ou gérer un bien commun : « La manière qu’on a de procéder pour la plupart 
des sujets c’est d’avoir des discussions communes en groupe, on regarde s’il y a un besoin 
d’arbitrage et par qui (gouvernance, direction, groupe) » explique R. Minod. Les valeurs 
misent en avant sont : la solidarité, le partage, la coopération, la co-construction, la 
bienveillance, la tolérance. L’analyse des hashtags de Quatorze fait apparaitre les mêmes 
attributs. (voir tableau 2)

Les règles en vigueur
La nature du bien commun (l’hospitalité constructive) implique des règles formelles 
très pointues basées sur le droit de propriété et le code de l’urbanisme. En outre, 
concernant le cadre institutionnel, Romain Minod précise : « On travaille sur l’un des 
fondements de la République, sur le droit de propriété qui constitutionnellement est très 
haut, plus haut même que le droit au logement, donc on est bien obligé de suivre tout le cadre 
juridique qui a été mis en place depuis de nombreuses années pour la protection de la 
propriété privée. »

De par son fonctionnement, le dispositif contient les 7 catégories de règles définies 
par Ostrom, Cependant l’émergence de ces règles est spécifique au projet. Quatorze 
en tant que chef de file du projet occupe une position très particulière : c’est l’association 
qui définit les règles de délimitation, concernant l’entrée dans le projet (elle a le dernier 
mot au niveau du choix des partenaires et du choix des publics cibles). En revanche la 
sortie est, par principe, libre pour tous les acteurs. Les règles d’agrégation sont aussi 
établies, même si cela s’opère de façon implicite par l’association. C’est Quatorze qui 
a introduit le modèle d’organisation de la communauté dans lequel domine la gestion 
par consentement. « Cela dépend des différents partenaires, mais très clairement notre 
modèle d’organisation de la décision est la gestion par consentement. C’est arriver à bien 
clarifier l’arbitrage nécessaire et la proposition faite sur l’arbitrage nécessaire avec différents 
tours de parole qui peuvent être des paroles écrites ou orales, en tout cas c’est par la clari-
fication que l’on va arriver à ce que des objections à la prise de décision puissent être levées, 
c’est à dire être rendues publiques. De ces objections, on essaie de reformuler la proposition 
d’arbitrage jusqu’à ce qu’il n’y ait plus d’objection. Et donc du coup que l’on obtienne du 
consentement » se félicite R. Minod.

Les règles d’autorité qui précisent quelles actions sont attribuées à chaque acteur 
sont proposées par Quatorze, mais ensuite discutées avec les acteurs. Puis, elles sont 
très souvent formalisées dans les conventions de partenariat. Par exemple, la convention 
de partenariat signée entre Quatorze et le Samu social permet de bien spécifier les rôles 
de chaque institution. Elle précise aussi la répartition des bénéfices et des coûts (obligations 
ou coûts financiers) entre les partenaires (les règles de paiement). « Le cadre n’est pas 
forcément mauvais puisqu’il permet de s’inscrire dans un cadre conventionné avec les différents 
acteurs des projets. Il y a différents types de conventions qui interviennent : des conventions 
entre l’association et la personne qui accueille dans la disposition du site. On a une convention 
entre la personne qui héberge et la personne hébergée, qui est tripartite avec les personnes 
en charge du suivi social, dans ce cadre-là on est dans du droit privé » confirme R.Minod.

Au niveau des règles de position, chaque acteur suit son propre système de gouver-
nance et d’organisation qui spécifie l’ensemble des fonctions à l’intérieur de l’organisation. 
Il peut donc facilement adapter son système de management à l’évolution de la structure 
ou à la spécificité du projet. « Quand on n’était pas beaucoup donc on n’a pas été très opérant, 
on a travaillé sur le format de codirection ou là pour le coup la cohésion de la codirection n’a 
pas permis que l’on continue ce type d’organisation. Là aujourd’hui on est sur une forme de 
direction générale qui est comprise comme une direction de support c’est-à-dire qu’on essaie 
de décorréler le pouvoir et l’autorité. » poursuit R.Minod.

Les canaux de communication entre les acteurs et le type d’informations à partager 
(les règles de communication) au niveau du projet sont définies aussi par Quatorze, ensuite 
les informations opérationnelles sont gérées par les structures de façon indépendante.

Dans la gestion des ressources humaines de l’association, le code du travail est 
toujours une référence juridique incontournable : « On est dans un cadre institutionnel 
(code civil, code de travail,) mais nous n’avons pas éprouvé le besoin d’avoir un code supplé-
mentaire. » En revanche la communauté essaye de limiter les règles organisationnelles 
formelles (écrites) : « On n’ajoute pas de règles car celles qui sont présentes sont déjà 
assez lourdes ».

Interactions : la construction d’interaction, via la construction 
de la participation.
L’objectif de l’association est de mener des projets d’architecture et d’urbanisme en 
co-conception et en co-construction. Le préfixe montre que la volonté de Quatorze est 
de mettre en relation des acteurs et qu’au-delà de tisser des liens entre ces acteurs, 

TABLEAU 2

Les catégories thématiques des hashtags : les attributs 
de la communauté

Catégorie thématique Exemple des hashtages
Habitat et co-construction écologique #CHARPENTE #BOIS #coconception #bioconstruction

Inclusion de personnes vulnérables #réfugiées #femmes #VULNERABILITE #socialinclusion 
#accompagnement #Hospitalité

Solidarité et entraide #solidariteinternationale #CONVIVIALITE #partage

Communication par dialogue #ateliers #tablesrondes
#SEMINAIRE #TALK #PENSER

Source : Elaboration propre sur la base de Facebook de l’association Quatorze :  
https://www.facebook.com/quatorze.cc

https://www.facebook.com/hashtag/charpente
https://www.facebook.com/hashtag/bois
https://www.facebook.com/hashtag/bioconstruction
https://www.facebook.com/hashtag/r%C3%A9fugi%C3%A9es
https://www.facebook.com/hashtag/solidaritefemmes
https://www.facebook.com/hashtag/vulnerabilite
https://www.facebook.com/hashtag/accompagnement
https://www.facebook.com/hashtag/solidariteinternationale
https://www.facebook.com/hashtag/convivialite
https://www.facebook.com/hashtag/partage
https://www.facebook.com/hashtag/ateliers
https://www.facebook.com/hashtag/tablesrondes
https://www.facebook.com/hashtag/seminaire
https://www.facebook.com/hashtag/talk
https://www.facebook.com/hashtag/penser
https://www.facebook.com/quatorze.cc
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cette mise en relation vise à produire un bien. Pour ce faire, dans un premier temps, 
des ateliers collectifs de co-conception sont mis en place Le début du travail est réalisé 
dans des sous-groupes puis une mise en commun est ensuite opérée. Le but est de 
faire émerger les besoins des futurs habitants et de les traduire en programme fonc-
tionnel (programme en architecture). Puis, Quatorze incite les publics bénéficiaires à 
participer aux chantiers de construction des tiny houses. La construction en chantiers 
participatifs permet aux participants de se rencontrer, d’apprendre et de s’intéresser 
aux problématiques d’éco-construction et d’accueil. Le montage sur site est l’occasion 
de chantiers participatifs interculturels avec des participants réfugiés et non réfugiés. 
Ces chantiers permettent aussi d’expliquer et d’introduire le projet dans le quartier. 
Les participants et les encadrants sont aussi des médiateurs, qui répondent aux questions 
des voisins lors du chantier. (voir tableau 3)

 Le projet repose sur différents acteurs impliqués, qui sont les parties prenantes du 
projet, à savoir les habitants, associations, collectifs mais aussi commanditaires, élus, 
services techniques, bénévoles… Quatorze travaille en collaboration « avec » et non pas 
uniquement « pour » en donnant des clefs d’analyse, de création et d’éco-construction. 
Les dirigeants de Quatorze passent ainsi du rôle de « sachant » à celui de « faisant avec ».

La délégation de pouvoir vers les partenaires, qui dépend donc des compétences 
des acteurs, peut être totale dans certains domaines comme l’accompagnement social. 
Pourtant, cela ne signifie pas que le chef de projet n’exerce pas son rôle de leader. (voir 
tableau 4). Le rôle du porteur et coordinateur du projet d’hospitalité n’est pas seulement 
d’apaiser les tensions, mais d’expliquer le projet, de clarifier les conditions de dérou-
lement du dispositif. Le chef de fil du projet veille aussi implicitement au respect de 
normes sociales de la communauté (la communication non-verbale, la confiance, la 
réciprocité, la bienveillance ainsi qu’il peut recourir aux règles formelles (juridique) si 
le consensus n’a pas été obtenu. Mais l’acteur a toujours le choix de ne plus participer 
au projet : « In fine lorsqu’on a une objection ou une objection persistante ça veut dire qu’on 
n’est pas d’accord, et si on ne l’est pas il est possible aussi de se dire qu’on ne va pas travailler 
ensemble. » conclut R.Minod.

Résultats du projet IMBY
Les résultats tangibles incluent le nombre de tiny houses installées et le nombre de 
personnes vulnérables accompagnées et intégrées dans la société. « Ça a été installé 
aujourd’hui sur 8 terrains (IMBY). La 9ème est en cours, et il y a eu des réinstallations de maisons 
parce qu’il y a des personnes qui ont mis à disposition un terrain et qui ensuite l’ont vendu ». En 
revanche les interactions dans la communauté et les bénéfices individuels de chaque acteur 
sont difficilement mesurables. Pour certains c’est la satisfaction individuelle liée au fait 
de participer à un projet d’intérêt général, pour d’autres c’est d’être solidaire et d’aider les 
personnes réfugiées. (voir le tableau 4 ci-dessous avec les paroles de bénévoles)

TABLEAU 3 

Les fonctions de chef de file du projet

Fonctions Verbatim du chef de file du projet

Médiateur Même au sein d’une même communauté il peut y avoir des intérêts divergents, un 
voisin peut avoir très envie qu’un projet comme IMBY s’installe et un autre pas. Notre 
job c’est de comprendre les intérêts divergents et faire en sorte qu’ils ne soient pas 
source de conflit, aller voir les personnes qui n’ont pas envie que le projet arrive. On 
comprend pourquoi elles n’ont pas envie, parce qu’en général, si les gens n’ont pas 
envie c’est que déjà ils n’ont pas toutes les informations sur le projet. Il faut aussi 
accepter que parfois il n’est pas possible de faire converger les intérêts 

Co-constructeur « Nous on n’est pas le réceptacle de tous les sujets au contraire au tout départ quand 
on se rencontre avec la personne qui va être hébergée dans IMBY on se présente 
« voilà nos compétences c’est de co construire co concevoir, on fait un peu de co 
gestion mais après on prend des gens qui gèrent, on ne sait pas faire de suivi social 
donc on fait appel par exemple au « réfugié bienvenue » dont leurs compétences sont 
de permettre de l’accès au droit, c’est d’initier au parcours professionnel. ».

Leader « Il y a du leadership mais il est décorrélé du pouvoir décisionnaire, l’un c’est pour 
emmener le groupe vers une décision à prendre, évidemment on peut avoir des 
préférences sur les décisions à prendre mais en générale ces préférences sont 
affichées non pas par nous mais par les différents acteurs qu’on a au tour de la table; 
nous notre job c’est que la décision prise soit en cohérence avec les objectifs du 
projet et les besoins de tous les acteurs. A un certain niveau d’instance on n’a même 
pas besoin d’être présent (pendant la prise de décision), ce dont on a besoin c’est 
que les décisions prises soient dites, clarifiées ». 

Communicant « Puisque lorsqu’on émet un discours c’est plutôt issue de la communication non 
violente mais quand on émet une information on n’est pas sûr d’être compris. Cette 
clarification est nécessaire car en générale des gens entrent en conflit ou ne sont 
pas d’accord sur des choses c’est assez souvent un problème de communication, 
d’information qui ont été reçues et qui ne sont pas forcément celles de l’émetteur 
de l’information ».

Garant du respect 
des règles

 « Même si les riverains ne sont pas toujours d’accord alors un cadre juridique nous 
permet de le faire quand même parce que monsieur n’a pas voix au chapitre, il n’a pas 
envie d’avoir une maison rouge et il va avoir une maison rouge en face de chez lui ».

Source : Elaboration propre sur la base des entretiens avec le président de l’association.

TABLEAU 4 

Les bénéfices individuels de participation au projet : paroles 
de bénévoles

Prénom des 
bénévoles Verbatims Source

Hélène « Ce que je trouve très beau dans ce projet, c’est justement qu’il favorise 
les liens entre les différents acteurs qui y participent et permet ainsi 
de mobiliser beaucoup de solidarité. J’espère que cela portera ses 
fruits et que les habitants des petites maisons s’y sentiront bien ! ».

Facebook 
17 août 2019

Aurélien « C’est un projet qui m’a montré qu’il est important de participer à des 
projets associatifs et que cela a un réel impact pour un meilleur accueil 
des personnes réfugiées. »

Facebook 
23 août 2019

Fanny « IMBY permet à des immigrés de se lancer dans la vie avec les 
meilleures conditions possibles. Avoir un logement et surtout un 
logement confortable permettra a l’habitant de se sentir bien chez lui 
dès son arrivée en France. Il aura alors un bon bagage pour s’intégrer 
au mieux dans notre société ! C’est cette intention qui m’a vraiment 
plu dans ce projet. »

Facebook 
19 août 2019

Source : Elaboration propre sur la base de Facebook IMBY
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Les principes fondamentaux de la gestion des biens communs 
Dans la gestion du projet nous retrouvons les huit principes fondamentaux décrits par 
Ostrom (1990), le tableau 5 illustre ces principes avec les verbatims de R. Minod.

Le système possède des frontières clairement définies dans la convention de 
partenariat et dans le Cahier des charges de la gestion locative. Le groupe gestionnaire 
et des usagers est clairement délimité dans la construction du bien et l’accès est 
libre (principe 1 : frontières délimitées). Les règles sont établies sur la base de 
discussions, dans la recherche de consentement. Les conventions de partenariat et le 
Cahier des charges de la gestion locative précisent les responsabilités de chaque 
partie-prenante. Le bien commun (la tiny house) est attribué en fonction des besoins, 
à un moment donné. Les règles internes de la communauté sont modifiables en fonction 
de la situation, ce qui permet aux différents acteurs d’être réactifs et de s’adapter 
facilement aux nouveaux contextes (principe 2 : règles concordantes).

Les utilisateurs directement concernés par les règles opérationnelles de gestion 
peuvent participer au processus de formulation de ces règles en participant à différentes 
instances : le comité technique, le comité de pilotage, les réunions des habitants. De 
plus, de multiples arènes informelles (séminaires, ateliers, conférences, temps d’échange, 
enquêtes) de discussion sont créées par les différents acteurs et proposées de façon 
ouverte par le biais de réseaux sociaux. (voir tableau 6)

Les utilisateurs (bénéficiaires) sont encouragés à prendre des initiatives dans la vie 
quotidienne de la communauté. Les nouveaux projets sont régulièrement proposés par 
les acteurs opérationnels car, étant sur le terrain, ils sont capables de détecter les 
besoins réels (principe 3 : l’existence d’arènes de discussion).

Il existe un système de suivi et de surveillance des utilisateurs de tiny houses qui 
joue un rôle de mécanisme de médiation. Il est établi sous la forme d’un accompagnement 
personnalisé par une ONG en charge du suivi social. Des sanctions pour les usagers 
existent dans les dispositifs mais elles ne sont pas graduelles. Dans le cas du non-respect 
du règlement intérieur par une personne qui habite la petite maison, des sanctions sont 
prévues, comme par exemple la possibilité de sortie du dispositif. Les autres acteurs 
se réfèrent au Code du travail et dans les cas extrêmes, le licenciement peut être 
envisagé. Il n’y pas de sanctions explicites dans les conventions de partenariat entre 
les autres acteurs. La liberté des acteurs de quitter le projet est une sanction implicite. 
La nécessité d’un système de contrôle lié aux sanctions est pourtant évoquée mais le 
mot « sanction » gène les acteurs et au niveau de la gestion RH, les normes sociales de 
bienveillance priment (principes 4 et 5 : surveillance et sanctions).

Il existe des techniques de résolution des conflits utilisées par l’association Quatorze 
qui l’applique dans la gestion du projet comme des méthodes de communication non 
violente plus spécifiquement celle du cercle restauratif (principe 6 : résolution des 
conflits). Chaque acteur s’auto organise, il n’est soumis à aucun des systèmes de tutelle 
d’Etat, ni d’autres acteurs. Néanmoins, il doit respecter le cadre juridique. L’acteur est 
totalement libre dans le choix de participer au projet ou pas (principe 7 : droit à s’auto 
organiser). Le projet intègre la participation de plusieurs acteurs avec différents niveaux 
de responsabilité et des compétences variées. Les instances appropriées sont donc 
créées en fonction des besoins opérationnels (principe 8 : unités imbriquées).

TABLEAU 5

Les principes fondamentaux de la gestion des biens 
communs (verbatims)

Principe Verbatim

1 Il n’y a pas de critère restrictif au chantier participatif, il n’y a pas non plus de critère restrictif 
à l’accueil des personnes dans le cadre des objectifs qu’on s’est fixés évidemment.

2. Si la règle a été mise en place cela ne va pas dire quelle ne peut pas être changée, c’est un 
principe d’agilité pour nous. Il est contrebalancé par le principe de résilience.

3

On a un comité de pilotage qui inclut les institutionnels et les financeurs. Le pilotage ne va pas 
faire d’arbitrage sur la manière dont le projet va être opéré, le pilotage lui est le lieu d’arbitrage 
c’est de dire si on va ou pas prolonger le projet est ce qu’on va inclure d’autres membres dans 
le projet. Le comité technique est là pour tout ce qui touche à la question opérationnelle.

4

Je rapprocherai cela (le système de surveillance) à la fonction qualité. On se pose actuellement, 
on n’a pas de fonction comme ça. …De regarder comment c’était fait ce qui est peut-être 
intéressant pour tisser le lien entre les projets, c’est plus tôt une fonction éditoriale qu’une 
fonction de contrôle qualité dont nous avons besoin.

5 On essaye de privilégier la parole et mettre les soins pas les sanctions.

6

On vient de mettre à jour un conflit qui était là depuis pas mal de mois et on réussit à le 
déplacer en convoquant des méthodes de communication non violente, et pour être plus 
spécifique celle du cercle restauratif …qui permet lors d’évènement de rassembler des 
personnes qui ont été impactées par l’évènement et par la clarification des émotions que 
chacun a ressentie lors des évènements et permet au groupe de continuer à fonctionner. 

7 L’Etat nous impose rien, on doit juste respecter le cadre juridique.

8
Cela dépend de la taille du projet si c’est un projet qui le nécessite alors on met en place 
différentes instances. Les différentes instances sont placées aux différents niveaux 
institutionnels depuis la commune jusqu’à l’état et même jusqu’à l’Europe.

Source : Elaboration propre sur la base des entretiens avec le président de l’association.

TABLEAU 6

Arènes informelles et les partenaires : exemple des verbatims

Verbatims Arène Partenaires Source
Jeudi prochain avec les collègues d’Habitat-Cité nous vous 
proposons un temps d’échange sur l’accompagnement des 
personnes habitant dans des lieux sans droit ni titre. Nous 
présenterons des fruits d’une étude financée par la Fondation 
de France et écouterons vos points de vue, retours 
d’expériences et autres regards.

Temps 
d’échange

Habitat-Cité, 
Fondation de 
France

Facebook
22.04.23

Citoyens, habitants, curieux, oui, vous résidents de 
Montpellier, nous vous invitons tous et toutes à prolonger 
l’enquête européenne grâce aux questionnaires préparés 
par CULTURE POLIS, partenaires de DIALOG CITY. 

Enquête CULTURE 
POLIS, 
Dialog City

Facebook, 
4.04.2023

TABLE RONDE : Vendredi 7 octobre, matinée professionnelle 
au Pavillon de l’Arsenal en lien avec la plateforme Architecture 
et précarités. Vous travaillez sur ces sujets, inscriptions par ici.

Table 
ronde

Architecture 
et précarité

Facebook, 
4.10.2022

On se retrouve ce soir, dès 18h pour le cinquième petit 
séminaire quatorzien !

Séminaire Les Amarres Facebook, 
7.09.2022

Quatorze, Arquitectura Sin Fronteras et GRAMMA, par le biais 
du Programme Asertos et en collaboration avec l’Université 
d’Alicante, ont organisé un atelier de bio-construction.

Atelier Arquitectura 
Sin Fronteras, 
GRAMMA

Facebook, 
23.05.2022

Source : Elaboration propre sur la base de Facebook Quatorze.

https://www.facebook.com/habitatcite?__cft__%5b0%5d=AZXsG-lvSe_JpN9gyc1gsCCoNDI1RzBHAm5fbSoH15qxWAkJRWIU8MRajjVtLZ52OXwrS6uWbJ0azkjot0VnXONGPDUhP93wVlbEwcHN1iuZZS0Ck2bjZLgGUHYnEDxNd9T2npjhAh8q9t61ElKQZ2lHR2s3E1e4ytZv7MdLOvDxMFctxFCljVZIOuZwf-imL20&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/fondationdefrance?__cft__%5b0%5d=AZXsG-lvSe_JpN9gyc1gsCCoNDI1RzBHAm5fbSoH15qxWAkJRWIU8MRajjVtLZ52OXwrS6uWbJ0azkjot0VnXONGPDUhP93wVlbEwcHN1iuZZS0Ck2bjZLgGUHYnEDxNd9T2npjhAh8q9t61ElKQZ2lHR2s3E1e4ytZv7MdLOvDxMFctxFCljVZIOuZwf-imL20&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/fondationdefrance?__cft__%5b0%5d=AZXsG-lvSe_JpN9gyc1gsCCoNDI1RzBHAm5fbSoH15qxWAkJRWIU8MRajjVtLZ52OXwrS6uWbJ0azkjot0VnXONGPDUhP93wVlbEwcHN1iuZZS0Ck2bjZLgGUHYnEDxNd9T2npjhAh8q9t61ElKQZ2lHR2s3E1e4ytZv7MdLOvDxMFctxFCljVZIOuZwf-imL20&__tn__=-%5dK-R
https://facebook.com/lesamarresparis
https://www.facebook.com/ArquitecturaSinFronteras?__cft__%5b0%5d=AZUTI1dFes54qpJwfjGlxenNQwSGlKrrN6DboS717VZh3sXQLItL3GlwMr8pEsfQ44PIXDUKoCwiPcaOc8UmFvfJ8nVoXCgvbUvYf01XSX5btUr64ylEsS8dE4u484xUaS8mXvPTp96u5x05gBs6xy_xHgJG0I0H_Uocl1ko3EU4RkW7hu2ozV--Hf5tjXnEr0I&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/ArquitecturaSinFronteras?__cft__%5b0%5d=AZUTI1dFes54qpJwfjGlxenNQwSGlKrrN6DboS717VZh3sXQLItL3GlwMr8pEsfQ44PIXDUKoCwiPcaOc8UmFvfJ8nVoXCgvbUvYf01XSX5btUr64ylEsS8dE4u484xUaS8mXvPTp96u5x05gBs6xy_xHgJG0I0H_Uocl1ko3EU4RkW7hu2ozV--Hf5tjXnEr0I&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/ArquitecturaSinFronteras?__cft__%5b0%5d=AZUTI1dFes54qpJwfjGlxenNQwSGlKrrN6DboS717VZh3sXQLItL3GlwMr8pEsfQ44PIXDUKoCwiPcaOc8UmFvfJ8nVoXCgvbUvYf01XSX5btUr64ylEsS8dE4u484xUaS8mXvPTp96u5x05gBs6xy_xHgJG0I0H_Uocl1ko3EU4RkW7hu2ozV--Hf5tjXnEr0I&__tn__=-%5dK-R
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Discussion
L’organisation du projet relatif à l’hospitalité constructive suit implicitement six principes 
d’Ostrom, ce qui permet d’établir des relations de coopération durables. La communauté 
du projet construit de manière relativement autonome des systèmes de règles, des 
« modes de gouvernance » adaptés aux problèmes précis auxquels ils sont confrontés. 
L’Etat peut être un partenaire dans le projet mais il n’exerce aucune tutelle sur les acteurs. 
De plus, les règles qui sont attribuées dépendent également des individus qui y vivent. 
Ce sont eux qui, de façon égalitaire et démocratique, instituent leurs principes collectifs. 
Cette manière de produire des biens communs est, comme l’écrivent Dardot et Laval 
(2010), liée à un engagement civique répondant à une nécessité du « respect des normes 
de réciprocité, [et] suppose des rapports égaux et des modes d’élaboration démocratiques 
des règles. Ces règles, comme le dit Defalvard (2017, p.45-46), répondent aux trois idées 
« exit, voice, loyalty » (Hirshman 1970), c’est-à- dire que les habitants « doivent être en 
mesure de [les] refuser (exit), des [les] discuter (voice) ou de [les] choisir réellement (loyalty) ». 
Dans le cas de l’hospitalité constructive les acteurs ont, non seulement, la possibilité de 
discuter et de prendre les décisions, mais ils sont régulièrement incités à le faire. La 
multitude « d’arènes » permettant le débat et les choix collectifs est un point central du 
système de gestion de ce bien commun. Les lieux d’échanges informels tels que les 
séminaires, les ateliers, les rencontres, le débats, dominent, même si les réunions des 
instances formelles (Assemblée Générale, Comité technique, Comité de pilotage…) 
répondent aux besoins du « terrain » en appliquant les initiatives des collectifs locaux. 
Dans la gestion des tiny houses les systèmes de résolution de conflit basés sur la com-
munication non-violente du cercle restauratif est considéré comme efficace. En revanche, 
le système de sanction ne correspond pas aux conseils d’Ostrom (1990) qui prône l’éta-
blissement de ce type de système pour éviter une utilisation abusive de la ressource.

 Les sanctions ne sont pas graduelles, ni ne dépendent de la gravité de la transgression 
des règles. Les conventions de partenariat incluent une clause de sortie du dispositif 
qui reste très général. Pour les usagers, la clause peut être évoquée dans le cas du 
non-respect des règles. Les partenaires peuvent considérer également cette clause 
comme une sanction dans le cas ou, à cause d’un conflit, lié par exemple au manquement 
dans l’application d’un accord, une des parties décide de se retirer du projet. La com-
munauté, dont les attributs sont la bienveillance, l’entraide et le dialogue, considère 
les sanctions comme une situation exceptionnelle. Les interactions sont basées sur la 
confiance et la solidarité, la coopération ne devant pas reposer essentiellement sur un 
rapport de force qui comprendrait des menaces (sanctions).

Nous remarquons aussi que l’organisation de la communité du projet évolue et les 
méthodes de gestion dont les règles et les relations de coopérations changent dans le 
temps. Les partenaires apprennent et modifient leurs manières de fonctionner, ce qui 
correspond au propos d’Ostrom « la seule hypothèse raisonnable que l’on peut formuler 
sur les processus de calcul et de découverte est que les acteurs sont engagés dans un 
apprentissage fondé sur un grand nombre d’essais et d’erreurs » (Ostrom, 1990, p. 34).

Nous observons plusieurs éléments nouveaux au niveau des relations de coopération 
entre les acteurs, non mentionnés par Ostrom, que nous considérons pourtant comme 
essentielles pour accomplir les actions collectives et co-construire un bien commun. La 
relation de coopération entre les acteurs repose sur le rôle crucial de Quatorze en tant 
que chef de file du projet. La coordination des actions des nombreux partenaires demande 

un engagement et un leadership fort, aussi bien au niveau de la prise de décision, que de 
la résolution des conflits et du respect des règles et des normes. Le deuxième élément 
spécifique observé est l’organisation qui s’appuie sur la complémentarité des compétences 
des partenaires. Cela permet la co-construction dynamique avec les parties prenantes 
disposant de ressources et compétences variées ou chaque partie met sa pierre à l’édifice. 
Cette organisation est possible grâce à la définition très précise des missions de chaque 
acteur et à la délégation du pouvoir décisionnaire dans la limite du champ d’action de la 
mission. Cette liberté d’action au niveau opérationnel permet aux acteurs d’être agiles 
et d’adapter rapidement les règles internes et leurs décisions aux changements de leur 
environnement socio-économique. La liberté permet aussi de proposer et de tester le 
concept et les méthodes innovantes d’organisation et de conception des tiny houses.

Dans notre étude, l’habitat transitoire est installé chez les habitants qui participent 
aux projets et est géré par les associations avec l’aide des partenaires. La relation de 
coopération repose sur la co-conception et la co-construction et donc sur une méthode 
participative formalisée sous forme de partenariat. Après les échanges informels, le 
partenariat est contractualisé par une convention de partenariat qui précise les missions 
de chaque acteur ainsi que les règles à respecter. Chaque élément de la convention a 
été débattu et finalement est le fruit d’un consensus. Les relations entre les partenaires 
sont dénuées de toutes considérations économiques. Il ne s’agit pas de faire du profit 
mais bien de construire un bien commun. Les acteurs retirent de la satisfaction dans 
la production conjointe du bien qui enrichit leurs pratiques. De plus, la notion de par-
ticipation implique alors l’idée d’engagement, à la fois dans la réalisation du logement 
et dans sa régulation quotidienne. La participation aux chantiers participatifs crée une 
opportunité d’inclusion des personnes vulnérables, c’est aussi l’occasion de nouer des 
liens entre les habitants du quartier, les associations et les bénéficiaires.

La gestion efficace des biens communs par des collectifs locaux suppose la définition 
de règles entre les parties prenantes. Au sein du dispositif, les sept types de règles 
d’Ostrom sont facilement indentifiables. Ce qui importe pour Ostrom est l’implication 
des acteurs dans l’élaboration et la surveillance du bon respect des règles. Le chef de 
file du projet organise le système de coopération et de règles en choisissant les acteurs 
en fonction des compétences nécessaire au projet et, surtout, en délégant le pouvoir 
décisionnaire aux acteurs. Il propose le cadre qui inclue les règles d’agrégation et 
d’autorité. Ce dernier est ensuite discuté avec les membres des communautés. La version 
finale des règles communes est obtenue par un consensus dans le processus de gestion 
par consentement. Les règles opérationnelles (règles de position) sont définies par 
chaque acteur qui applique son propre système de gouvernance en spécifiant un ensemble 
de fonctions à l’intérieur de l’organisation. La participation des acteurs au processus 
d’émergence et au système de contrôle des règles permet l’appropriation et l’acceptation 
des règles résultant de la compréhension de la finalité de ces dernières.

Conclusion
Le cadre proposé par Ostrom (1990, 2010) a été utilisé pour analyser les relations de 
coopération et les règles d’autogouvernance permettant la construction du bien commun 
tel que l’hospitalité constructive. Cette analyse a mis en évidence la diversité des arran-
gements institutionnels d’autogouvernance (instances, règles formelles et informelles, 
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normes sociales) construits par la communauté du projet, et surtout le fait que ces arran-
gements ne relèvent strictement, ni du marché, ni de l’État. Selon nos résultats l’élément 
clé de la démarche est le rôle crucial du chef de file du projet, qui encadre la coopération 
en choisissant les acteurs et définit avec eux leurs missions et les règles communes.

La forme dominante des relations de coopération entre acteurs est le partenariat 
social qui permet la co-construction d’un bien commun et un management entrepreneurial 
des partie-prenantes. Les partenaires établissent leurs propres règles de fonctionnement 
qui, ensuite, peuvent être formalisées dans une convention de partenariat. Le partenariat 
social est bien adapté à la coopération entre les associations car il peut combler le 
manque de ressources et permettre différents partenariats, simultanés, selon la nature 
des projets. La flexibilité et la possibilité d’avoir différents degrés de formalisation du 
partenariat encourage l’initiative individuelle et nous parait limiter l’apparition de conflits.

Les résultats de notre étude relatifs aux avantages des partenariats, à la nécessité 
d’établir des règles, à la force du dialogue et du consensus par consentement, peuvent 
être inspirants pour les managers d’institutions non lucratives. Certains éléments de 
l’organisation des relations de coopération (le rôle primordial du chef de fil, la stimulation 
à créer des innovations entre les partenaires sociaux, la souplesse organisationnelle, 
le fort engagement des acteurs) peuvent aussi enrichir la théorie des réseaux d’entre-
prises plus capitalistiques, en particulier dans le cadre de leur démarche RSE.

Notre recherche étant exploratoire, nous ne pouvons pas généraliser les résultats. 
Notre analyse est essentiellement centrée sur l’association Quatorze qui porte le projet 
et l’étude aurait pu être enrichie par les opinions des partenaires de l’association. Une 
étude plus approfondie de l’émergences des normes sociales ou une analyse plus fine 
des partenaires pourraient constituer des pistes de recherches futures.
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